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MODE D’EMPLOI

Comment utiliser ce livre ?

Bonjour et bienvenue dans Juris’ Intro !

Des manuels avec plein de pages et trop de choses à rete-
nir, vous en avez déjà. Le but de Juris’ Intro est de vous 
fournir exactement l’inverse. Il contient 25 fiches de révi-
sion thématiques sur les grandes notions de l’introduc-
tion générale au droit : la distinction entre droit objectif et 
droits subjectifs, le dualisme juridictionnel, la hiérarchie 
des normes, le raisonnement juridique, la règle de droit et 
ses critères, etc.

Vous constaterez que chaque fiche est synthétique (le 
manuscrit de chacune tient sur deux pages de format  A4 
maximum) et qu’elle est suivie d’un quiz composé de trois 
questions à choix multiple, afin de vérifier que vous avez 
bien retenu les notions abordées. Vous pouvez donc dérou-
ler le sommaire comme il vous est proposé, ou vous rendre 
directement à la thématique qui vous intéresse (ou qui vous 
pose problème).

Chaque fiche est complétée par un « conseil de coach » 
qui aborde les questions d’organisation, d’orientation, de 
révision… et propose toutes sortes d’astuces pour faciliter 
votre cursus. Certaines idées vous plairont, d’autres peut-être 
moins ; vous conserverez ce qui peut vous aider et oublie-
rez ce qui vous dérange : l’important est de faire ce qui vous 
convient, pas ce qui vous pénalise !
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Le livre s’achève par un test, avec 25 questions ouvertes 
auxquelles vous devrez répondre afin de vous assurer que 
vous avez bien retenu le contenu de ces pages. Si vous faites 
un sans-faute, vous êtes probablement dans les starting-
blocks pour les examens ! Si ce n’est pas le cas, il peut être 
utile de revenir en arrière pour combler vos lacunes.

Quoi qu’il en soit, je vous souhaite une bonne lecture et 
beaucoup de réussite dans vos projets.

Rémi Raher
www.juriswin.com



FICHE N° 1

Droit privé et droit public

Afin de mieux organiser les disciplines relevant des 
sciences juridiques et leur fonctionnement, les juristes 
opèrent de nombreuses distinctions : droit naturel et droit 
positif (voir la fiche no 2), droit objectif et droits subjectifs 
(voir la fiche no 3), etc. Mais il y a en premier lieu LA dis-
tinction qui divise en deux parties les professionnels (et les 
étudiants) du droit : la distinction entre droit privé et droit 
public.

Le droit privé

Le droit privé vise à régir les rapports entre les personnes 
physiques (c’est-à-dire les individus) et/ou les personnes 
morales de droit privé (sociétés, associations, etc.). Par 
exemple, le droit privé précise les règles à suivre lorsque 
deux commerçants décident de conclure un contrat ou 
lorsqu’une association souhaite engager un nouveau sala-
rié dans son équipe.

Parmi les disciplines du droit privé, on trouve notamment :

•  �le droit civil (droit de la famille, droit des personnes, 
droit des biens, etc.) ;

•  �le droit social (droit du travail, droit de la Sécurité 
sociale, etc.) ;

•  �le droit des affaires (droit des sociétés, droit commer-
cial, etc.).
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Le droit public

Le droit public vise à organiser les rapports entre les per-
sonnes publiques (administrations, collectivités territoriales, 
etc.) entre elles, ainsi que les rapports entre les particuliers et 
les personnes publiques. Par exemple, le droit public précise 
les règles à suivre lorsqu’une commune souhaite construire 
un nouveau bâtiment, ou lorsqu’un ministère souhaite inté-
grer un nouvel agent à ses effectifs.

Parmi les disciplines du droit public, on trouve notamment :

•  �le droit constitutionnel (organisation des institutions, 
droit électoral, etc.) ;

•  �le droit administratif (droit de la sécurité publique, droit 
de l’urbanisme, etc.) ;

•  �le droit fiscal (fiscalité des personnes, finances publiques, 
etc.).

Quid du droit pénal ?

Le droit pénal est une branche du droit qui appartient à la 
fois au droit privé et au droit public ; on parle donc de droit 
« mixte ». Il vise à sanctionner et réprimer les comporte-
ments qui font l’objet d’une interdiction par la société, c’est-
à-dire les infractions pénales (crimes, délits, contraventions).

Cela s’explique par le fait que lorsqu’on porte atteinte à 
un individu (par exemple, en le tabassant copieusement), 
on porte aussi atteinte à la société en général. C’est donc 
l’État qui poursuit l’auteur de l’infraction par le biais du pro-
cureur de la République. Lorsque vous portez plainte, seul 
un représentant de l’État peut décider s’il doit y avoir des 
poursuites pénales.
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Quel est l’intérêt de cette distinction ?

Cette distinction entre droit privé et droit public n’a pas pour 
seul objectif de créer des débats interminables entre les étu-
diants au moment de choisir leurs options et leur orien-
tation en master. Elle est très utile au quotidien, puisque 
selon le droit auquel on se réfère, on s’engage dans un uni-
vers particulier :

• Les règles à suivre sont différentes.
• Les mécanismes et les procédures sont différents.
• Les juges impliqués sont différents.

Pour illustrer l’importance de savoir à quel type de droit on 
se réfère, on peut prendre l’exemple très simple (et très cou-
rant) du contrat de travail : en cas de litige, les règles, les 
procédures et les tribunaux ne seront pas les mêmes selon 
que vous êtes employé par une entreprise privée ou par 
une collectivité territoriale. Ainsi, si vous êtes salarié d’une 
commune, le conseil de prud’hommes ne pourra pas faire 
grand-chose pour vous…



–  Quiz  –

1 – Quel est le champ d’application du droit privé ?

∏  A – �Le droit privé vise à régir les rapports entre les per-
sonnes physiques et/ou les personnes morales 
de droit public.

∏  B – �Le droit privé vise à régir les rapports entre les per-
sonnes physiques et/ou les personnes morales 
de droit privé.

∏  C – �Le droit privé vise à régir les rapports entre les per-
sonnes publiques et/ou les personnes morales 
de droit privé.

2 – Quel est le champ d’application du droit public ?

∏  A – �Le droit public vise à organiser les rapports entre 
les personnes publiques entre elles ainsi que 
les rapports entre les particuliers et les personnes 
publiques.

∏  B – �Le droit public vise à organiser les rapports entre 
les personnes publiques entre elles ainsi que les 
rapports entre les particuliers et les personnes 
privées.

∏  C – �Le droit public vise à organiser les rapports entre les 
personnes morales de droit privé entre elles ainsi 
que les rapports entre les particuliers et  les per-
sonnes publiques.



3 – �Pourquoi dit-on du droit pénal qu’il est un droit 
mixte ?

∏  A – �Parce qu’il emprunte aussi bien au droit interne 
qu’au droit externe.

∏  B – �Parce qu’il emprunte aussi bien au droit positif 
qu’au droit négatif.

∏  C – �Parce qu’il emprunte aussi bien au droit privé 
qu’au droit public.

Réponses : 1, B ; 2, A ; 3, C.



 CONSEIL DE COACH 

  Comment utiliser les majuscules pour les personnes et 
les fonctions ?

Contrairement aux idées reçues, même si on en rajoute par-
fois dans les textes informels pour marquer une certaine 
déférence, les fonctions et titres civils ne prennent jamais de 
majuscule (exemple : le directeur général délégué).

Concernant les ministres, il convient de mettre une majus-
cule au secteur d’activité dont ils sont en charge (exemple : 
le ministre des Affaires étrangères).

Seul cas particulier : le Premier ministre.



FICHE N° 2

Droit naturel et droit positif

Lorsque les juristes parlent de droit, ils parlent généra-
lement de droit « positif », c’est-à-dire d’un droit construit 
par l’homme, par opposition à un droit « naturel », qui exis-
terait à l’état de nature. C’est un débat philosophique qui 
appelle souvent deux remarques :

•  �Les humains érigent des règles pour chaque société, et 
chaque société a ses propres règles (qui peuvent être 
très différentes d’une société à l’autre).

•  �Indépendamment des considérations humaines, la 
nature impose des règles communes à tous les indivi-
dus (et il est difficile, voire impossible, de s’y soustraire).

Dans les sociétés modernes, on a tendance à considérer 
que le concept de droit naturel doit servir de base aux règles 
du droit objectif (voir la fiche no 3).

La notion de droit naturel

Le droit naturel s’entend comme un comportement ration-
nel qu’adopte tout être humain à la recherche du bonheur ; il 
présente un caractère universel dans la mesure où l’homme 
est capable de le découvrir par l’usage de sa raison, en cher-
chant à établir ce qui est juste.

De nombreux philosophes se sont penchés sur cette notion 
depuis l’Antiquité : Aristote, Thomas d’Aquin, Hugo Grotius, 
Thomas Hobbes, John Locke, Jean-Jacques Rousseau… L’idée 
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commune est qu’un ensemble de droits naturels existe pour 
chaque être humain dès sa naissance (comme le droit à la 
dignité ou le droit à la sécurité), et que ces droits ne peuvent 
être remis en cause par le droit positif. Le droit naturel est 
ainsi considéré comme inné et inaltérable, valable partout et 
tout le temps, même lorsqu’il n’existe aucun moyen concret 
de le faire respecter.

Les droits naturels figurent dans le préambule de la 
Constitution française et dans les fondements des règles 
européennes. Il est cependant important de souligner que 
cette notion est très occidentale : le droit à la vie et le droit au 
respect pour tous ne sont pas reconnus partout sur le globe.

L’opinion de Stendhal

« Il n’y a point de droit naturel : ce mot n’est qu’une antique 
niaiserie. Avant la loi, il n’y a de naturel que la force du 
lion, ou le besoin de l’être qui a faim, qui a froid, le besoin 
en un mot. »

Stendhal, Le Rouge et le Noir

La notion de droit positif

Le droit positif désigne l’ensemble des règles en vigueur dans 
un État (ou plusieurs États) à un moment donné ; c’est un droit 
élaboré par les humains. En toute logique, le droit positif n’est 
donc pas figé ; il évolue en fonction des mutations de la société, 
des idéologies dominantes et des éventuelles contraintes du 
moment (la guerre, le climat, la technologie, etc.).

Parce qu’il est élaboré par les humains pour les humains, 
le droit positif est écrit et publié (codes juridiques, bulletins 
officiels, circulaires, etc.).
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•  �En droit interne, le droit positif est constitué de l’en-
semble des documents juridiques officiels : bloc de 
constitutionnalité, lois, décrets, règlements administra-
tifs, règles de procédure et jugements (jurisprudence).

•  �En droit international, le droit positif est constitué de 
l’ensemble des accords et des traités en vigueur, ainsi 
que de la jurisprudence des tribunaux internationaux.

Complémentaires ou contradictoires ?

Certaines lectures voudraient opposer le droit naturel au 
droit positif, en partant de l’idée que le droit naturel per-
met la liberté et la recherche du bonheur tandis que le droit 
positif est par essence l’expression de règles arbitraires des-
tinées à limiter l’homme dans son action.

On peut opposer à cette argumentation que le droit positif, 
tel qu’il est conçu en démocratie, vise au contraire à faire 
respecter le droit naturel, y compris en empêchant que les 
plus forts n’empiètent sur les droits des plus faibles.


